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TITRE 1 - PORTÉE DU PPR – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1 - LES OBJECTIFS DU PPR ET CADRE RÉGLEMENTAIRE

L’article  L.562-1 du code de l’environnement  et  la  circulaire du 24 janvier  1994 définissent  les
objectifs des PPR « inondations » relatifs à la prévention des inondations et à la gestion des zones
inondables. Ces objectifs sont les suivants :

• « interdire les implantations humaines dans les zones les plus dangereuses où, quels que
soient les aménagements, la sécurité des personnes ne peut être garantie intégralement, et
les limiter dans les autres zones inondables »,

• « préserver les capacités d’écoulement et d’expansion des crues pour ne pas aggraver les
risques dans les zones situées en amont et en aval »,

• « sauvegarder  l’équilibre  des  milieux  dépendants  des  petites  crues  et  la  qualité  des
paysages souvent  remarquables du fait  de la  proximité de l’eau et  du caractère encore
naturel des vallées concernées ».

Ces objectifs conduisent à appliquer trois grands principes :

• interdire toute construction nouvelle dans les zones soumises aux aléas les plus forts et y
réduire le nombre de constructions exposées,

• réduire la vulnérabilité des constructions dans les autres zones inondables,
• contrôler  strictement  l’extension de l’urbanisation dans les zones d’expansion des crues

c’est-à-dire les secteurs non urbanisés ou peu urbanisés où la crue peut stocker un volume
d’eau important,

• éviter dans les zones inondables tout endiguement et tout remblaiement nouveau qui ne
serait pas justifié par la protection de lieux fortement urbanisés.

La circulaire du 27 juillet 2011 rappelle et précise les « principes généraux de prévention dans les
zones soumises à  un risque de submersion avéré » ;  tout  comme chaque  circulaire  depuis  la
parution de celle de janvier 1994 (circulaires du 24 avril 1996 et du 30 avril 2002 notamment) qui
sont les suivants :

• les zones non urbanisées soumises au risque d’inondation, quel que soit son niveau, restent
préservées de tout projet d’aménagement afin de ne pas accroître la présence d’enjeux en
zone inondable,

• les zones déjà urbanisées ne doivent pas s’étendre en zone inondable et les secteurs les
plus dangereux (zones d’aléas forts ou très forts) sont rendus inconstructibles. Toutefois,
dans les centres urbains denses, afin de permettre la gestion de l’existant (dont les dents
creuses) et le renouvellement urbain, des adaptations à ce principe peuvent être envisagées
si elles sont dûment justifiées dans le rapport de présentation du PPRi,

• la vulnérabilité des zones urbanisées ne doit pas augmenter.

Conformément à l’article L 566-7 du code de l’environnement, le préfet coordonnateur de bassin a
approuvé,  par  arrêté n°2015-328 en date du 30 novembre 2015,  le  plan de gestion du risque
d’inondation (PGRI) du bassin hydrographique du Rhin qui fixe les objectifs en matière de gestion
des risques d’inondation concernant le bassin qui doivent permettre d’atteindre les objectifs de la
stratégie nationale approuvé par arrêté du 7 octobre 2014.
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Le PGRI  du bassin  Rhin,  a réitéré ces mesures,  à  travers l’objectif  3.2  « préserver  les zones
d’expansion des crues en milieu non urbanisé et ne pas augmenter les enjeux en zone inondable »
décliné dans les dispositions 20 à 22.

Les grands principes d’aménagement en zone inondable sont énoncés par la disposition n°20 (cf
extraits ci-dessous):

• Les zones d’expansion des crues à préserver sont les secteurs inondables non urbanisés.
Le caractère urbanisé s’évalue selon la réalité physique d’occupation du sol ;

• Les zones d’aléa fort ne peuvent recevoir de constructions de nouvelles
• La construction d’établissements sensibles en zone inondable (tous aléas) doit être évitée ;
• En secteur urbanisé, en dehors des zones d’aléa fort, l’urbanisation peut s’envisager si elle

n’est pas de nature à aggraver la vulnérabilité des personnes et des biens sous réserve du
respect des dispositions 27 et 28.

Conformément  à  l’article  L.562-1  VI  du code  de  l’environnement,  les  plans  de  prévention  des
risques d’inondation  sont  compatibles  ou rendus compatibles  avec les  dispositions  du plan de
gestion des risques d’inondation.

Enfin le décret n°2019-715 du 5 juillet 2019 applicable aux Plans de Prévention des Risques dont
l’élaboration  ou  la  révision  est  prescrite  après  le  7  juillet  2019,  définit  les  modalités  de
détermination,  de  qualification  et  de  cartographie  de  l’aléa  de  référence.  Le  décret  définit
également les principes généraux du zonage réglementaire et du règlement pour ce qui concerne
les constructions nouvelles. Ces dispositions sont codifiées aux articles R562-11-1 à R562-11-9 du
code de l’environnement.

La note, relative aux modalités d’application du décret n°2019-715 du 5 juillet 2019, recommande,
dans la mesure du possible, d’appliquer le contenu du décret aux PPR, dont l’élaboration ou la
révision a été prescrite avant le 7 juillet 2019.

Le présent règlement décline les règles applicables en vertu des textes précités.

CHAPITRE 2 - CHAMP D’APPLICATION

Article 2.1 – Généralités

Le présent règlement s’applique à la partie du territoire délimitée par le plan de zonage du PPR de
la commune de Berg-sur-Moselle.
Il  détermine  les  mesures  d’interdictions  et  de  prévention  à  mettre  en  œuvre  contre  le  risque
d’inondation dû aux débordements de la Moselle.

Conformément à l’article R. 562-3 du Code de l’Environnement, le règlement du PPRi précise :

− les mesures d’interdiction et les prescriptions applicables dans chacune de ces zones en
vertu des 1) et 2° du II de l’article L.562-1 du même code ;

− Les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde mentionnées au 3° du II de
l’article L. 562-1 et les mesures relatives à l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des
constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existant à la date de
l’approbation du plan, mentionnées au 4° de ce même II. Le règlement mentionne, le cas
échéant, celles de ces mesures dont la mise en œuvre est obligatoire et le délai fixé pour
celle-ci.
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Conformément à l’article R. 562-5 du Code de l’Environnement, le règlement rend des mesures
obligatoires et dans un délai maximum de 5 ans pouvant être réduit en cas d’urgence. Ces mesures
sont  réalisées  sous  la  responsabilité  des  particuliers  mais  également  par  les  collectivités
territoriales dans le cadre de leurs compétences. À défaut de mise en œuvre dans le délai prescrit,
le préfet peut, après mise en demeure non suivie d’effet, ordonner la réalisation de ces mesures
aux frais du propriétaire, de l’exploitant ou de l’utilisateur (III de l’art. L.562-1 du même code).

Article 2.2 – Mise en application du règlement

L’emprise des zones inondables ainsi que les cotes reportées sur les plans de zonage ont été
déterminées à partir de la modélisation d’une crue de référence dont la période de retour est de
l’ordre de 100 ans. Cette période de retour relève des directives ministérielles, du décret 2019-715
et du Plan de Gestion des Risques d’Inondation 2016-2021 du Bassin Rhin (PGRI Rhin).

Pour la mise en œuvre des mesures prescrites, le territoire de la commune est couverte par une
zone réglementaire :

• zone rouge (R) qui correspond au risque d’inondations le plus grave sans considération
d’occupation du sol et aux secteurs non urbanisés touchés par les crues où il est essentiel
de préserver le champ d’expansion (comprenant parfois des constructions isolées) afin de
ne pas aggraver les inondations en amont et en aval.
Tous travaux (construction, aménagement, …), de nature à exposer les personnes et les
biens aux risques, où d’aggraver le risque par ailleurs, sont interdits.

La cote de référence de chaque zone, indiquée sur le plan de zonage, est la cote IGN 69
atteinte par la crue centennale augmentée de 0,30     m, conformément aux dispositions du
PGRI.

La preuve, par un levé topographique par exemple, d’une implantation sur un terrain naturel
situé  au-dessus  de  la  cote  de  référence,  dispensera  des  prescriptions  prévues  par  le
règlement de la zone concernée.

Pour l’application du présent règlement, un projet neuf se définit comme étant, à compter de la date
d’approbation du PPR, la réalisation d’aménagements ou d’ouvrages ainsi que de constructions
nouvelles. Par ailleurs, les biens ou les activités existants sont des biens ou des activités installés à
la date d’approbation du présent PPR.

Les dispositions prescrites sont applicables aux biens et activités existants, ainsi qu’à l’implantation
de tous biens et activités futurs, à l’exécution de tous types de travaux ; et ce, sans préjudice de
l’application des autres législations et réglementations en vigueur (Loi sur l’Eau, ICPE…).

Par principe,

– lorsqu’un projet  de construction est traversé par une limite de zone réglementée,  ce sont  les
dispositions de la zone la plus contraignante qui s’appliquent ;

– si  un  bâtiment  est  concerné par  plusieurs  zones réglementaires,  ce  sont  les  règles  les  plus
contraignantes qui s’appliquent à l’ensemble du bâtiment ;

– pour l’application des prescriptions qui suivent, on entend par « bien existant » les constructions,
ouvrages et installations existants à la date d’approbation du PPR.

Pour l’élaboration du PPR et l’application du règlement, les définitions suivantes sont retenues :
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• Zones urbanisées/zones non urbanisées : le caractère urbanisé ou non d’une zone doit
s’apprécier au regard de la réalité physique constatée et non en fonction d’un zonage du
document  d’urbanisme en  vigueur.  Ainsi,  une  zone  déjà  artificialisée  avec  présence  de
bâtiments  pourra  être  considérée  comme une  zone  urbanisée  (nota :  les  constructions
illégales ne seront pas prises en compte pour cette analyse).  A contrario, une zone non
artificialisée sera considérée comme une zone non urbanisée, même si elle est dans un
zonage AU, voire U, d’un document d’urbanisme.

• Centre urbain     : les centres urbains se caractérisent par une occupation du sol importante,
une continuité bâtie et une mixité des usages entre logements, commerces et services. Il
s’agit  de zones denses dans lesquelles il  reste peu de zones non construites et où, en
conséquence, les constructions nouvelles n’augmenteront pas de manière substantielle les
enjeux  exposés.  De  surcroît,  le  caractère  historique  de  la  zone  peut  être  un  élément
d’éclairage.

• Dents creuses : parcelles vierges consistant en des espaces résiduels de construction, de
taille limitée, entre deux bâtis.

• Construction nouvelle : construction d’un nouveau bâtiment ; cette définition exclut donc
notamment,  les  extensions  de  bâtiments  existants  ou  les  projets  de  centrales
photovoltaïques au sol. Les reconstructions après sinistre ne rentrent pas non plus dans le
champ du décret.

• Opération de renouvellement urbain : les opérations de renouvellement urbain sont des
opérations destinées à requalifier et renouveler (via des démolitions/reconstructions) une
zone déjà urbanisée, dans le but de « refaire la ville sur la ville ». Cette opération peut être
de taille variable : à l’échelle d’un quartier, d’un groupe de parcelles, voire, dans certains cas
particuliers, d’une seule parcelle.
Une opération de renouvellement  urbain peut  couvrir  tout  type de zone urbanisée :  des
bâtiments  à  usage  d’habitation,  des  bâtiments  commerciaux,  des  bâtiments  industriels
(zones industrielles), des activités économiques, etc.
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CHAPITRE 3 - EFFETS DU PPR

Portée en matière d’urbanisme et de construction

Le  PPR est  approuvé par  arrêté  préfectoral  (art.  R.562-1  du  code  de l’Environnement),  après
enquête  publique.  Il  fait  l’objet  de  mesures  de  publicité  destinées  à  informer  les  populations
concernées.  Conformément aux articles L.562-4 du code de l’environnement, et  L151-43 du
code de l’urbanisme,  le PPR vaut  servitude d’utilité publique et  est annexé aux documents
d’urbanisme. À compter de son approbation, les collectivités territoriales possédant un Plan Local
d’Urbanisme (PLU) sont tenues, dans un délai de trois mois, à l’annexer à celui-ci (art. L.153-60 du
code de l’urbanisme). À la fin du délai,  l’autorité administrative compétente de l’État y procède
d’office.

Après l’expiration d’un délai d’un an à compter, soit de l’approbation du plan local d’urbanisme soit,
s’il  s’agit  d’une  servitude  d’utilité  publique  nouvelle  définie  à  l’article  L.  151-43  du  code  de
l’urbanisme, de son institution, seules les servitudes annexées au plan peuvent être opposées aux
demandes d’autorisation d’occupation du sol. Dans le cas où le plan a été approuvé ou la servitude,
instituée avant la publication du décret établissant ou complétant la liste mentionnée à l’article L.
151-43 du code de l’urbanisme, le délai d’un an court à compter de cette publication (art. L.152-7
du code de l’urbanisme).

Par ailleurs, en présence d’un document d’urbanisme, ce sont les dispositions les plus restrictives
entre ce document et le PPR qui s’appliquent. Il est également inclus dans les cartes communales.
En cas d’absence d’un document d’urbanisme (RNU), le PPR s’applique en priorité.

Le règlement du PPR est opposable à toute personne publique ou privée, qui désire entreprendre
des constructions, installations ou travaux.

La nature et  les conditions d’exécution des mesures de prévention prises pour  l’application du
présent règlement sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité du maître d’ouvrage et du
maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et installations visés. Le maître d’ouvrage
a également obligation de suivi des mesures exécutées.

Le  PPR définit  des  mesures  qui  ont  valeur  de  règles  de  construction  au  titre  du  code  de  la
construction et de l’habitation.

Le  maire  est  responsable  de la  prise  en considération  du risque  inondation en général  et  de
l’application  du  PPR  sur  sa  commune  en  particulier,  notamment  lors  de  l’élaboration,  de  la
modification ou de la révision du PLU ou du document d’urbanisme qui en tient lieu.

Le  non-respect  d’une  disposition  du  PPR  est  constitutif  d’une  infraction  pénale  réprimée  en
application de l’article L. 480-4 du code de l’urbanisme selon les termes de l’article L.562-5 du code
de l’environnement.
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Financement  par  le  Fonds  de  Prévention  des  Risques  Naturels  Majeurs
(FPRNM)  de  certaines  mesures  de prévention (Note  technique  du 19  février
2019)

L’objectif d’un PPR est de mettre en sécurité les biens et les personnes concernées par le risque
mis en évidence sur le territoire communal. Le PPR peut prescrire des mesures relatives aux biens
et activités existants afin d’en réduire leur vulnérabilité.

Les travaux de prévention imposés à des biens construits ou aménagés avant l’approbation du plan
et mis à la charge des propriétaires, exploitants, ne peuvent porter que sur des aménagements
limités  dont  le  coût  est  inférieur  à  10 %  de  la  valeur  vénale  ou  estimée  du  bien  à  la  date
d’approbation du plan. Dans le cas où le coût serait supérieur à 10 %, le propriétaire pourra ne
mettre en œuvre que certaines de ces mesures de façon à rester dans la limite des 10 % définie ci-
avant. Elles seront choisies sous sa responsabilité, selon un ordre de priorité visant en premier lieu
à assurer la sécurité des personnes et  en second lieu à minimiser le  montant  des dommages
potentiellement entraînés par le risque « inondation », objet du PPR. Passé le délai imposé par
l’article R.562-5 du code de l’Environnement, le préfet peut procéder à une mise en demeure, voire
ordonner la réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire.

Les financements sont envisageables pour les biens à usage d’habitation ou utilisés dans le cadre
d’activités professionnelles couverts par un contrat d’assurance incluant la garantie CatNat

La note technique du 19 février 2019 définit les conditions l’éligibilité aux mesures du FPRNM. Il
existe 18 catégories définies dans ce guide. Les demandes de subventions sont instruites par les
services de l’État  (DDT,  DREAL ou préfecture)  et  celles-ci  sont  accordées dans les  conditions
prévues par le décret n°2018-514 du 25 juin 2018.

Le PPR rend obligatoire des mesures d’aménagement, d’utilisation et d’exploitation sur les biens
immobiliers  existants  à  la  date  d’approbation  du  plan.  Les  personnes  concernées  par  ces
financements sont les personnes physiques ou morales propriétaires, exploitants ou utilisateurs des
biens,  sous réserve,  lorsqu’il  s’agit  de biens à usage professionnel,  d’employer moins de vingt
salariés. Les dépenses éligibles sont les coûts des mesures relatives à l’aménagement, l’utilisation
ou l’exploitation des biens concernés définies et rendues obligatoires dans un certain délai par un
PPR approuvé, déduction faite des indemnités d’assurance versées au titre de la garantie CatNat
pour la réalisation d’études et de travaux de réparation susceptibles de contribuer à la réalisation
des mesures de prévention éligibles.

Les  études  et  travaux  de  prévention  éligibles  à  ce  financement  doivent  avoir  été  définis  en
application du 4° du II de l’article L. 562-1 du code de l’environnement et leur réalisation rendue
obligatoire dans un délai de 5 ans au plus, conformément au III de ce même article, par un PPRN
approuvé.

L’article L. 561-3 du code de l’Environnement fixe la nature des dépenses du FPRNM qui peuvent
être  engagées  pour  réduire  le  risque  et  les  conditions  auxquelles  ces  dépenses  sont
subordonnées. L’article 136 de la loi de finances n°2005-1719 du 30 décembre 2005 modifiée par
l’article 125 de la loi de finances n°2016-1917 du 29 décembre 2016 fixe les limites maximales à
hauteur duquel le fonds peut être engagée.  A titre d’exemple, le taux maximum de financement
pour un PPRN approuvé est de :

• 80 % des dépenses éligibles réalisées sur des biens à usage d’habitation ou à usage mixte
pour les études et travaux de prévention des inondations, et de 40 % des dépenses éligibles
réalisées sur des biens à usage d’habitation ou à usage mixte pour les études et travaux de
prévention des autres risques naturels,

• 20 %  des  dépenses  éligibles  réalisées  sur  des  biens  utilisés  dans  le  cadre  d’activités
professionnelles pour les études et travaux de prévention des risques naturels.
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Assurances des biens et des activités

Conformément aux articles L.125-1 et suivants du code des assurances, il y a obligation des
assureurs  à  indemniser  les  victimes  des  catastrophes  naturelles  en  étendant  leurs  garanties
(« CatNat »)  aux biens et  aux activités aux effets de ces catastrophes.  Cette garantie doit  être
insérée dans les contrats.  Dans le cas où les terrains sont classés inconstructibles, la garantie
s’applique aux biens et aux activités existant antérieurement à la publication du plan et elle ne
s’applique pas pour des biens construits ou des activités exercées illégalement. Sur décision du
bureau central de tarification, il est possible de déroger à la garantie « CatNat » si les biens et
activités sont couvertes par le PPRN et que les travaux de réduction de vulnérabilité prescrits par le
PPRN ne sont pas réalisés dans le délai imparti.

Conformément aux articles A.125-1 et suivants du code des assurances, un nouveau dispositif
de franchise a été mis en place. Celui-ci ne s’applique plus dès que le PPR est approuvé.

Révision ou modification du PPR

Conformément à l’article L. 562-4-1 du code de l’environnement,  le plan de prévention des
risques naturels prévisibles peut être révisé pour prendre en compte (sans que ces exemples soit
limitatifs) :

• une aggravation de l’aléa,
• une évolution de la législation,
• de  nouvelles  connaissances  (caractéristiques  des  risques,  évolution  de  la

vulnérabilité…) ;
• l’intégration des enseignements de l’application du PPR en cours ;
• la réalisation de travaux identifiés dans le PPR.

Conformément aux articles L. 562-4-1 et R 562-10-1 du code de l’environnement (CE), le plan
de prévention des risques naturels prévisibles peut être  modifié à condition que la modification
envisagée ne porte pas atteinte à l’économie générale du plan. La procédure de modification peut
notamment être utilisée pour :

• rectifier une erreur matérielle ;
• modifier un élément mineur du règlement ou de la note de présentation ;
• modifier les documents graphiques délimitant les zones mentionnées aux 1° et 2° du II

de  l’article  L  562-1  du  CE,  pour  prendre  en  compte  un  changement  dans  les
circonstances de fait.
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TITRE 2 -     DISPOSITIONS DU PPR

Il  est  prévu  un  ensemble  d’interdictions  et  de  réglementations  à  caractères  administratif  et
technique. Ces mesures de prévention, définies ci-après, sont destinées à limiter les dommages
causés  par  les  inondations  aux personnes  ainsi  qu’aux biens  et  activités  existants  et  à  éviter
l’aggravation et l’accroissement des dommages dans le futur.  Leur mise en œuvre est donc de
nature à prévenir le risque, réduire ses conséquences ou le rendre plus supportable.

Les cotes reportées sur le plan de zonage, exprimées en IGN 69, correspondent aux niveaux
de la crue centennale, déterminée par les études, augmentée de 0,30 m, laquelle est qualifiée
de côte de référence, telle que définie au chapitre 2 du titre 1 du présent règlement.

CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE ROUGE – R

La zone rouge représente la zone la plus exposée, où les inondations de crue centennale sont
redoutables, notamment en raison des hauteurs d’eau atteintes. Elle représente également la
zone non urbanisée à vocation d’expansion des crues à préserver de toute urbanisation nouvelle
afin de ne plus aggraver les inondations en amont et en aval.

La zone rouge est  inconstructible et ne peut faire l’objet de travaux et d’aménagements sauf
exceptions  citées  ci-dessous qui  feront  l’objet  de mesures compensatoires pour  annuler  leur
impact hydraulique et rétablir le volume de stockage des crues.

Section 1 - Les biens et activités existants

Sans préjuger de l’application de la législation relative aux installations classées, l’exécution des
mesures de prévention et de protection prévues pour ces biens et activités est obligatoire dans la
limite de 10 % de la valeur vénale ou estimée des biens, appréciée à la date d’approbation de ce
plan.

Article 1.1 - Mesures de prévention

➢ Obligatoires dans un délai de réalisation de 5 ans à partir de la date d’approbation
du présent PPR

• Tout stockage des produits dangereux dont l’étiquetage appartient aux familles suivantes :
R50 : très toxiques pour les organismes aquatiques ;
R51 : toxiques pour les organismes aquatiques ;
R52 : nocifs pour les organismes aquatiques ;
R53 :  peut  entraîner  des  effets  néfastes  à  long  terme  pour  l’environnement
aquatique ;
R54 : toxiques pour la flore ;
R55 : toxiques pour la faune ;
R56 : toxiques pour les organismes du sol ;
R58 : peut entraîner des effets néfastes à long terme pour l’environnement ;
R14 : réagit violemment au contact de l’eau ;
R29 : au contact de l’eau, dégage des gaz toxiques ;

devra être mis hors eau (au-dessus de la cote de référence) ou dans un récipient étanche
résistant à la crue centennale et lesté ou fixé afin qu’il ne soit pas emporté par la crue.
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• Les  exploitants  des  réseaux  d’eau,  d’assainissement,  d’électricité,  de  gaz,  et  de
télécommunication feront  réaliser des diagnostics de vulnérabilité  de leurs installations,
s’ils n’existent pas déjà, afin de prévoir les mesures de prévention et de gestion de la crise,
(loi  2004-811  du  13  août  2004,  modifiée,  article  6),  nécessaires  au  maintien  de  la
satisfaction des besoins prioritaires de la population en cas de crise.

• L’emprise des piscines et bassins sera matérialisée par des balises visibles en cas de crue
de référence.

• L’évacuation en dehors de la zone inondable ou la mise en place d’un dispositif empêchant
la  dispersion  de  tous  objets  ou  produits  flottants  volumineux  ou  susceptibles  d’être
emportés par la crue, comme à titre d’exemple, les citernes ou cuves ne répondant pas
aux prescriptions ci-dessus, les bidons divers, les grumes (sauf celles stockées en zone
d’aléas faibles avec une hauteur d’eau atteinte par la crue de référence < à 50 cm), le
stock de bois de chauffage, les carcasses de voitures.

• L’arrimage des caravanes par des ancrages capables de résister à la crue de référence,
ou l’évacuation en dehors de la zone rouge.

• Toutes  précautions  devront  être  prises  dans  l’exploitation  des  carrières  pour  réduire  la
vulnérabilité et la gêne à l’expansion des eaux. Les installations nécessaires à l’exploitation
des carrières devront être déplaçables ou ancrées afin de résister à la pression de l’eau
jusqu’à la cote de référence et aux effets d’entraînement de la crue de référence. Dans ce
dernier cas, le matériel électrique devra être démontable et les installations devront être
placées dans le sens du courant. Les stocks et dépôts de matériaux liés à l’exploitation,
circonscris au périmètre d’exploitation, seront alignés dans le sens du courant.

➢ Obligatoires lors de la première réfection et/ou indemnisation

• En dessous de la cote de référence, les revêtements des sols et des murs, y compris leurs
liants, devront être constitués de matériaux non sensibles à l’eau, et l’isolation thermique ou
phonique devra être composée de matériaux hydrophobes ;

• Les réseaux électriques intérieurs et ceux situés en aval des appareils de comptage devront
être dotés d’un dispositif de mise hors service automatique ou installés au-dessus de la cote
de référence.

Article 1.2 - Sont interdits

• Tout nouvel aménagement sous la cote de référence à des fins habitables et d’activités
dans la zone de quelque nature qu’elles soient ;

• Les  extensions  de  l’emprise  au  sol  de  toute  construction  ou  installation  existante,  à
l’exception d’une extension limitée à 20 m² pour locaux sanitaires, techniques ou de loisirs
et, sous réserve de l’évaluation de l’impact et des dangers dans le cadre de la législation
des ICPE,  à 20 % de l’emprise existante dans la zone pour  les installations à vocation
industrielle,  étant  entendu  que  cette  extension  n’est  autorisée  qu’une  seule  fois.  Ces
extensions feront l’objet d’une publicité foncière ;

• Le stationnement de caravanes hors terrains aménagés autorisés ;

• Le stockage de boues de stations d’épuration sous la cote de référence.
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Article 1.3 - Sont admis sous conditions

• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque d’inondation, à
condition de ne pas aggraver les risques par ailleurs ;

• Les travaux nécessaires à la prévention de risques ou à la protection vis-à-vis de risques
autres que ceux objets du présent PPR ;

• Les travaux usuels  et  normaux d’entretien et  de gestion de biens et  activités implantés
antérieurement à l’approbation du présent plan, notamment les traitements de façade et la
réfection des toitures ainsi que l’aménagement intérieur des bâtiments existants à condition
que ces derniers s’accompagnent de mesures visant à réduire la vulnérabilité des biens
exposés ;

• Les travaux de mise en sécurité,  de  mise aux normes,  d’accessibilité  aux personnes à
mobilité réduite, de rénovation énergétique et de protection solaire ;

• Les changements de destination ou d’affectation des locaux et les modifications apportées à
l’occupation  ou  l’utilisation  des  sols,  notamment  lors  de  toute  réfection  importante,
reconstruction totale ou partielle de tout ou partie d’édifice aux conditions de :

▪ ne pas augmenter les risques et la vulnérabilité des biens et activités et à condition ;

▪ de  ne  pas  créer  de  nouveaux  logements  ou  augmenter  la  population  résidente
exposée.

• La reconstruction, sur une emprise au sol équivalente ou inférieure, de tout édifice implanté
antérieurement à l’approbation du présent plan détruit par un sinistre autre que l’inondation
à condition d’assurer  la sécurité  des personnes,  de réduire la vulnérabilité des biens et
activités et de ne pas augmenter la population exposée.

• Les surélévations des constructions existantes, à condition de ne pas créer de nouveaux
logements  ou  de  nouvelles  activités  et  à  condition  que  les  surélévations  projetées  ne
dépassent pas l’emprise au sol des constructions existantes.

Les occupations et utilisations ainsi admises sont assujetties aux dispositions de l’article 2.3 de
la section 2 ci-après.

Section 2 - Les biens et activités futurs

Article 2.1 - Sont interdits

• Tous  remblais,  aménagements,  constructions,  installations  et  dépôts  de quelque nature
qu’ils soient ainsi que le stationnement de caravanes hors terrains aménagés autorisés, à
l’exclusion des réseaux enterrés et des occupations et utilisations du sol visées à l’article
2.2. suivant ;

• Toutes clôtures pleines, sauf si la sécurité des lieux l’exige ;
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• Les  activités  de  production,  de  transformation,  de  stockage  ou  de  vente  utilisant  des
produits dangereux étiquetés R14, R29, R50 à R56 et R58 (voir ci-dessous) et les activités
industrielles ou commerciales présentant un risque pour l’hygiène et la sécurité publique,
notamment ceux pouvant présenter un risque vis-à-vis de l’eau.

R50 : très toxiques pour les organismes aquatiques ;
R51 : toxiques pour les organismes aquatiques ;
R52 : nocifs pour les organismes aquatiques ;
R53 :  peut  entraîner  des  effets  néfastes  à  long  terme  pour  l’environnement
aquatique ;
R54 : toxiques pour la flore ;
R55 : toxiques pour la faune ;
R56 : toxiques pour les organismes du sol ;
R58 : peut entraîner des effets néfastes à long terme pour l’environnement ;
R14 : réagit violemment au contact de l’eau ;
R29 : au contact de l’eau, dégage des gaz toxiques.

• Les installations de production d’énergie au sol telles que les centrales solaires) en zone
d’aléas fort ou de crue fréquente(décennale ou trentennale) ;

• Les installations de production d’énergie flottantes ;
• Les installations concourant à la production d’énergie de type méthaniseur ;
• Les établissements flottants comportant des locaux à destination d’habitation ;
• Les habitations légères de loisirs ;
• Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ;
• Les aménagements et les aires de stationnement qui ne sont pas liées à une occupation ou

à une utilisation du sol admise dans la zone.

Article 2.2 - Sont admis sous condition et sous réserves :

• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque d’inondation, à
condition de ne pas aggraver les risques par ailleurs ;

• Les travaux nécessaires à la prévention de risques ou à la protection vis-à-vis de risques
autres que ceux objets du présent PPR ;

• Les travaux de mise en sécurité,  de  mise aux normes,  d’accessibilité  aux personnes à
mobilité réduite, de rénovation énergétique et de protection solaire, travaux nécessaires à la
mise  en  conformité  avec  d’autres  prescriptions  supra-communales  d’ordre  législatif  ou
réglementaire ;

• Les aménagements  d’infrastructures  publiques de transport,  à  condition  que  les  projets
n’entraîneront pas d’aggravation des effets sur des inondations dans les zones urbanisées ;

• Les  structures  de  type  halles  couvertes  à  destination  d’équipements  collectifs  en  zone
d’aléa faible ;

• Les  ouvrages  techniques,  installations  canalisations,  lignes  ou  câbles et  équipements
techniques  strictement  nécessaires  au  fonctionnement  des  services  publics  et  services
concessionnaires de réseaux qui ne sauraient être implantés en d’autres lieux, respectant
des dispositions de l’article 2.3 ;

• Sous réserve des interdictions énoncées ci-dessus, les installations terrestres de production
d’énergie (éoliennes, aérogénérateurs, centrales solaires, …) respectant les prescriptions et
les dispositions de l’article 2.3 ci-dessous ;

• Les installations indispensables pour l’exercice des activités liées à la voie d’eau et  aux
activités portuaires à condition que le premier plancher des bâtiments soit au-dessus de la
cote de référence ;
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• Les dépôts temporaires liés au transport fluvial et aux activités portuaires, sans mesures
compensatoires. Le stockage des produits polluants respectera les dispositions de l’article
2.3 ;

• Les espaces verts, les aires de jeux et de sports, ainsi que les constructions et installations
liées et  nécessaires à ces équipements,  à condition que le matériel  d’accompagnement
sous la cote de référence soit démontable ou ancré au sol, que le premier plancher des
bâtiments liés et nécessaires à ces équipements soient réalisés au-dessus de la cote de
référence, et que l’emprise au sol des constructions soit inférieure à 40 m² ;

• Les haltes nautiques ne comprenant que les constructions et installations indispensables
aux  sports  nautiques  et  au  tourisme  fluvial  à  condition  que  le  premier  plancher  des
bâtiments soit  au-dessus de la cote de référence.  L’usage de ces bâtiments à des fins
d’hôtellerie, d’habitation et de restauration est formellement exclu ;

• Les carrières à condition qu’elles ne modifient  pas l’écoulement des eaux, ainsi que les
installations  nécessaires  à  leur  exploitation  à  condition  qu’elles  soient  déplaçables  ou
ancrées afin de résister à la pression de l’eau jusqu’à la cote de référence et aux effets
d’entraînement résultant de la crue de référence. Dans ce dernier cas, le matériel électrique
doit être démontable et les installations doivent être placées dans le sens du courant.
Les stocks et dépôts de matériaux liés à l’exploitation, circonscris au périmètre d’exploitation
seront alignés dans le sens du courant.

• Les clôtures, à condition qu’elles n’entravent pas et qu’elles ne perturbent pas l’écoulement
des eaux, et qu’elles respectent, le cas échéant, les prescriptions de l’article 2.3 ci après ;

• Les  installations  nécessaires  à  l’exercice  des  activités  de  maraîchage  du  type  « tunnel
maraîcher » destiné à usage exclusif de culture, tout autre usage tel que, par exemple les
locaux de vente, transformation et conditionnement des produits, les locaux de stockage de
matériels, est formellement interdit.
Les « tunnels maraîchers » seront démontables, constitués d’une ossature en arceaux de
tube d’acier fixés au sol par amarres à vis, couverture et façades en film plastique polyane.
Dimensions maximales : largeur 10 m, longueur 30 m et hauteur sous faîtière 4,50 m.
Les installations du type « Multi-chapelle » sont interdites.

Lors de l’instruction des décisions administratives nécessaires à la réalisation des projets cités
ci-avant, le service chargé de la police de l’eau sera informé.

Article 2.3 - Prescriptions constructives et diverses

• La cote du plancher du premier niveau aménageable en tout ou partie, à l’exception des
garages  des  habitations  individuelles,  des  parkings,  et  des  locaux  administratifs  liés  à
l’exploitation d’une carrière, sera fixée à un niveau supérieur ou égal à la côte de référence.
Tout ou partie d’immeuble située au-dessous de cette cote de référence est réputée non
aménageable  pour  l’habitation  ou  toute  activité  à  caractère  professionnel,  artisanal,
industriel ou commercial. Tout plancher d’une construction neuve, à destination d’habitation
ou d’hébergement en dessous du terrain naturel est interdit ;

• Tout  aménagement,  hors  mesures  compensatoires,  en  dessous  du  terrain  naturel  est
interdit ;

• Les  ouvrages  et  les  matériels  techniques  notamment  ceux  liés  aux  canalisations,
équipements et installations linéaires (câbles, lignes, transport d’énergie, de chaleur ou des
produits  chimiques,  canalisation  d’eau  et  d’assainissement,  etc.)  seront  étanches  ou
équipés d’un dispositif de mise hors service automatique ou installés au-dessus de la cote
de référence. Les équipements et réseaux immergés en cas de crue, seront fixés, afin qu’ils
ne soient pas emportés par la crue ;

• Les installations de production d’énergie seront conçues pour résister aux effets des crues
et leurs équipements installés au-dessus de la cote de référence ;
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• L’ancrage et l’amarrage des établissements flottants doit permettre de résister aux effets de
la crue de référence ;

• Les appareils de chauffage seront installés au-dessus de la cote de référence ;

• Toute partie de construction ou équipement, situé sous la cote de crue de référence sera
réalisée  avec  des  matériaux  et  des  techniques  appropriés  ainsi  qu’avec  des  mesures
d’étanchéité  adaptées  (à  titre  d’exemple :  clapets  anti-retour,  utilisation  de  matériaux
insensibles à l’eau et résistants aux écoulements) ;

• Le mobilier d’extérieur, à l’exclusion du mobilier aisément déplaçable, sera ancré ou rendu
captif ;

• Les citernes seront lestées ou fixées de manière à supporter,  en étant vide, la poussée
correspondante à la cote de référence ; les citernes extérieures seront fixées au sol support,
lestées  et  équipées  de  murets  de  protection  à  hauteur  de  la  cote  de  référence.  Les
exutoires des évents se situeront au-dessus de la cote de référence ;

• Le  stockage  au-dessus  de  la  cote  de  référence  des  produits  dangereux  pour
l’environnement dont l’étiquetage appartient aux familles suivantes :

R50 : très toxiques pour les organismes aquatiques ;
R51 : toxiques pour les organismes aquatiques ;
R52 : nocifs pour les organismes aquatiques ;
R53 :  peut  entraîner  des  effets  néfastes  à  long  terme  pour  l’environnement
aquatique ;
R54 : toxiques pour la flore ;
R55 : toxiques pour la faune ;
R56 : toxiques pour les organismes du sol ;
R58 : peut entraîner des effets néfastes à long terme pour l’environnement ;
R14 : réagit violemment au contact de l’eau ;
R29 : au contact de l’eau, dégage des gaz toxique ;

devra être réalisé dans un récipient étanche, résistant à la crue centennale, et lesté ou fixé
afin qu’il ne soit pas emporté par une crue.

• En  cas  de  création  ou  de  replantation  d’une  culture  arboricole  (hors  pépinières),  les
essences à système racinaire surfacique sont interdites ;

• Les clôtures nécessaires au parcage des animaux seront constituées de poteaux espacés
de 3 mètres au moins et de un à quatre fils. Pour les pâtures destinées aux ovins, seront
admis les « grillages à moutons » de maille carrée 10 cm x 10 cm ou rectangulaire 20 cm x
10 cm ;

• Les tunnels maraîchers devront comporter des toiles relevables pour permettre l’écoulement
des eaux en cas de crue de référence ;

• Les produits et/ou matériaux flottants devront être lestés ou fixés afin qu’ils ne soient pas
emportés  par  la  crue.  À  défaut,  le  stockage  sera  effectué  au-dessus  de  la  cote  de
référence.

• Tout aménagement en dessous du terrain naturel sera accompagné de mesures de nature
à assurer la sécurité des personnes et des biens exposés ;

• Les éventuels remblais devront  être strictement limités aux accès et  présenter un faible
volume ;

• Les  dossiers  de  demande  d’autorisation  au  titre  des  législations  sur  les  installations
classées et sur l’eau, comporteront des diagnostics de vulnérabilité qui devront évaluer les
conséquences d’une crue de référence centennale et proposer des mesures permettant de
les réduire.

Commune de Berg-sur-Moselle – PPRi – Règlement             15 / 16

Z
O
N
E  
   
R
O
U
G
E  
     
R



TITRE 3 -     MESURES DE PRÉVENTION, DE PROTECTION ET DE
SAUVEGARDE

Article 3.1 – Information préventive (art L125-2 du code de l’environnement)

Toute  commune  couverte  par  un  plan  de  prévention  du  risque  approuvé  figure  au  dossier
départemental sur les risques majeurs avec obligation de réaliser l’information du citoyen par les
moyens définis aux articles R125-9 à R125-14 du code de l’environnement (dossier d’information
communale sur les risques majeurs).

Dans toute commune couverte par un plan de prévention du risque prescrit ou approuvé, le maire
informe la population au moins une fois tous les 2 ans sur les caractéristiques des risques, des
dispositions du plan, des modalités d’alerte, de l’organisation des secours, les mesures prises par
la commune pour gérer le risque ainsi que sur les garanties prévues à l’article L125-1 du code des
assurances.

Article 3.2 – Plan communal de sauvegarde (article 13 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004
de modernisation de la sécurité civile).

Conformément à l’article L731-3 du Code de la sécurité Intérieure, la commune, concernée par le
risque naturel d’inondations, élaborera un plan communal de sauvegarde en concertation avec le
service de l’État en charge de la protection civile, dans les délais fixés par l’article R731-10 du Code
de la sécurité intérieure.

Article  3.3  –  Information  en  cas  de  transaction  immobilière  (art  L125-5  du  code  de
l’environnement)

Dans les zones réglementées au titre du présent PPR, les acquéreurs ou locataires doivent être
informés par le vendeur ou le bailleur de l’existence des risques.

Article 3.4 – Entretien des ouvrages

Est obligatoire l’entretien régulier de tout ouvrage contribuant au bon écoulement des eaux ou à
leur rétention, et notamment la gestion des barrages, vannes et autres ouvrages hydrauliques.

– – – – – –
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